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Délégation départementale du Rhône et de la  Métrop ole de Lyon 
241 rue Garibaldi 
CS 93383 
69418 Lyon Cedex 03 
℡ 04 72 34 74 00 
 

 
 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé  Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Arrêté n° 2017/1212  portant retrait  provisoire d'agrément pour effectu er des transports 
sanitaires terrestres 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6314-1 ; 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 ; 
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 ; 
VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 
VU l’arrêté ministériel du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les 

installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ;  
VU l'arrêté préfectoral n° PREF_DIA_BCI_2017_02_16_21 du 27 févier 2017 portant délégation de 

signature à Monsieur le Docteur Jean-Yves GRALL, directeur général de l’Agence de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 

VU l'arrêté n° 2015/1694 du 7 août 2015 portant agrément pour effectuer des transports sanitaires 
terrestres pour la société AGIR AMBULANCES/AMBULANCES DES BROTTEAUX ; 

 
 
Considérant  la lettre de mission du 2 janvier 2017 relative aux contrôles inopinés des transports sanitaires 

à la sortie des établissements de soins ; 
Considérant le contrôle inopiné réalisé par les agents de l'Agence Régionale Auvergne Rhône-Alpes le 4 
avril 2017 à 15 heures 05 au sein de la Clinique du Tonkin à 69100 VILLEURBANNE et portant sur le 
véhicule de catégorie A MERCEDES-BENZ  immatriculé EH 960 GQ, porteur d'autorisation au sein de la 
flotte de la société AGIR AMBULANCES/AMBULANCES DES BROTTEAUX ; 
Considérant les dysfonctionnements relevés lors dudit contrôle, faisant apparaître l'absence du 
défibrillateur semi-automatique, ainsi que du matériel pour le traitement des brûlures thermiques et 
chimiques, équipements de réanimation obligatoire à bord des véhicules de catégorie A type B ; 
Considérant  l'avis des membres du Sous-Comité des Transports Sanitaires du 11 avril 2017 votant à 

l'unanimité moins une abstention, une proposition de retrait provisoire d'agrément d'une durée de 15 
jours ; 

 
Vu l'arrêté du 20 février 2009 modifié par l'arrêté du 20 août 2009, fixant les conditions exigées pour les 

véhicules et les installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres, 
 

- ARRÊTE - 
 
ARTICLE 1  : l'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres, accordé à : 
 

AGIR AMBULANCES/AMBULANCES DES BROTTEAUX 
Monsieur Mohammed JOUINI  

5 rue Joannès Drevet 69120 VAULX EN VELIN 
 

Numéro d'agrément : 69-304 
 

EST RETIRE POUR UNE DUREE DE 15 JOURS 
A COMPTER DE LA DATE DE SIGNATURE DU PRESENT ARRETE  

 
…/… 
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ARTICLE 2 : le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de l'autorité signataire ou 
contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon - 184 rue Duguesclin - 69003 LYON, dans les deux 
mois à compter de sa notification. 
Le dépôt d'un recours n'est pas suspensif de la décision. 

 
 
ARTICLE 3  : Monsieur le Directeur de l'Agence Régionale de Santé est chargé de l'exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Auvergne 
Rhône-Alpes et du département du Rhône, notifiée à l'entreprise et dont une copie sera adressée au Samu 
Centre 15 et à la Caisse Primaire d'Assurance Maladie du Rhône. 
 
 
 

Lyon, le 24 avril 2017 

Par délégation, 

Le Directeur général adjoint 

Gilles de Lacaussade 
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69418 Lyon Cedex 03 
℡ 04 72 34 74 00 
 

 
 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé  Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Arrêté n° 2017/1213  portant retrait  provisoire d'agrément pour effectu er des transports 
sanitaires terrestres 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6314-1 ; 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 ; 
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 ; 
VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 
VU l’arrêté ministériel du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les 

installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ;  
VU l'article 6312-4 du Code de la Santé Publique stipulant que les personnes titulaires de l'agrément sont 

tenues de soumettre les véhicules et les aéronefs affectés aux transports sanitaires au contrôle des 
services de l'Agence Régionale de Santé suivant des modalités fixées par arrêté du ministre chargé de 
la santé ; 

VU l'arrêté préfectoral n° PREF_DIA_BCI_2017_02_16_21 du 27 févier 2017 portant délégation de 
signature à Monsieur le Docteur Jean-Yves GRALL, directeur général de l’Agence de Santé Auvergne-
Rhône-Alpes ; 

VU l'arrêté n° 2016/0781 du 2 mai 2016 portant agrément pour effectuer des transports sanitaires 
terrestres pour la société AZUR AMBULANCE 69 SARL ; 

 
Considérant  la lettre de mission du 2 janvier 2017 relative aux contrôles inopinés des transports sanitaires 

à la sortie des établissements de soins ; 
Considérant le contrôle inopiné réalisé par les agents de l'Agence Régionale Auvergne Rhône-Alpes le 4 

avril 2017 à 13 heures 20 au Centre de dialyse AURAL sis 124 Rue Villon à 69008 Lyon et portant sur 
le véhicule de catégorie C MERCEDES immatriculé DC-970-PK, non porteur d'autorisation au sein de 
la flotte de la société AZUR AMBULANCE 69 S.A.R.L ;  

Considérant  l'avis des membres du Sous-Comité des Transports Sanitaires réuni le 11 avril 2017 votant à 
l'unanimité une proposition de retrait provisoire d'agrément d'une durée de 15 jours ; 

 
- ARRÊTE - 

 
ARTICLE 1  : l'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres, accordé à : 
 

AZUR AMBULANCE 69 SARL 
Monsieur Mohammed JOUINI  

35bis avenue Viviani 69008 LYON 
 

Numéro d'agrément : 69-350 
 

EST RETIRE POUR UNE DUREE DE 15 JOURS 
A COMPTER DE LA DATE DE SIGNATURE DU PRESENT ARRETE  

 

…/… 
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ARTICLE 2 : le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de l'autorité signataire ou 
contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon - 184 rue Duguesclin - 69003 LYON, dans les deux 
mois à compter de sa notification. 
Le dépôt d'un recours n'est pas suspensif de la décision. 
 
 
ARTICLE 3  : Monsieur le Directeur de l'Agence Régionale de Santé est chargé de l'exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Auvergne 
Rhône-Alpes et du département du Rhône, notifiée à l'entreprise et dont une copie sera adressée au Samu 
Centre 15 et à la Caisse Primaire d'Assurance Maladie du Rhône. 
 
 
 

Lyon, le 24 avril 2017 

Par délégation,  

Le Directeur général adjoint 

Gilles de Lacaussade 
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  1 

 
 

Direction régionale et départementale de la jeunesse,  
des sports et de la cohésion sociale (DRDJSCS) 

Direction départementale déléguée 

 
 

PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHONE-ALPES 
PRÉFET DU RHÔNE 

OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

ARRETE n° DRDJSCS–DDD-HELOAS-DL-2017-04-18-03 
Fixant le seuil des ressources des demandeurs de lo gement social du 1 er quartile  
prévu par la loi n°2017- 86   du 27 janvier 2017 re lative à l’Egalité et à la Citoyenneté   
 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment son article L. 441-1, alinéa 21, 
Sur proposition de Mme la Directrice de la Direction Régionale et Départementale de la 
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale, 
 

 
Arrête 

 
Article 1 

 
Le montant, mentionné au 21ème alinéa de l’article L. 441-1 du code de la construction et de 
l’habitation susvisé, qui correspond aux ressources les plus élevées du quartile des 
demandeurs aux ressources les plus faibles parmi les demandeurs d’un logement social 
situé sur le territoire des établissements publics de coopération intercommunale figure         
ci-dessous. 
 
 

Département SIREN Nom de l’EPCI 1 er quartile de ressources 
annuelles par unité de 

consommation (en euros) 
Rhône (69) 200040566 CA de l’Ouest Rhodanien 6794 
Rhône (69) 200040590 CA Villefranche Beaujolais Saône 7036 
Rhône (69) 200046977 Métropole de Lyon 7385 
Rhône (69) 200067817 CC Saône- Beaujolais 8412 
Rhône (69) 246900575 CC de l’Est Lyonnais (Ccel) 10725 
Rhône (69) 246900757 CC de la Vallée du Garon (Ccvg) 9658 

 
Article 2 

Le présent  arrêté entre  en vigueur  à la date de sa publication  au recueil des actes  
administratifs de la préfecture, pour une durée d’un an. 
 

Une copie du présent arrêté sera notifiée aux établissements publics de coopération 
intercommunale concernés. 
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  2 

 
 

Article 3 

Les recours dirigés contre le présent arrêté pourront être formés devant le Tribunal 
Administratif de Lyon dans le délai de deux mois suivant sa publication. 

 
Article 4 

L’Arrêté n°DRDJSCS-DDD-HELOAS-DL-2017-03-06-02 du 21 mars 2017 fixant le seuil des 
ressources des demandeurs de logement social du 1er quartile prévu par la loi n°2017-86 du 
27 janvier 2017 relative à l’Egalité et à la Citoyenneté est abrogé. 

 
 

Article 5 

M. le Préfet, secrétaire général, Préfet délégué pour l’égalité des chances, et Mme la 
Directrice Départementale Déléguée de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

 

Fait à LYON, le 18 avril 2017                                                          Le Préfet 
                                                                                                  Secrétaire général 
                                                                                    Préfet délégué pour l’égalité des chances 

  

                Xavier Inglebert 
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                                                                                        PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices administratives

ARRETE 
 portant habilitation dans le domaine funéraire

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES
PREFET DU RHONE

VU  l'article L 2223-23 du code général des collectivités  territoriales;

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire;

VU l’article R2223-23-5 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU  la  demande  formulée  par  Monsieur  Didier  Pinault  représentant  les  Pompes  Funèbres  SARL Pompes
funèbres Pinault pour l’établissement  sis à Neuville-sur-Saône, 7 avenue Burdeau  ;
SUR proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile;

A R R E T E

 Article  1er :  L'établissement  dénommé « Pompes funèbres  SARL Pompes Funèbres  Pinault» sis  7 avenue
Burdeau 69200 Neuville-sur-Saône  dont le responsable est Monsieur Didier Pinault est habilité pour exercer sur
l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes : 

- organisation des obsèques,
- transport de corps avant et après mise en bière,
- fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes 

                cinéraires,
         -     opération d’inhumation,
         -     opération d’exhumation,
         -     opération de crémation.
     

 Article 2  : La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n° 17 69 227 est fixée à six ans.

Article 3: L’arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.
                                                                                                 Fait à Lyon, le 25 avril 2017

       pour le Préfet,
                                                                                       le directeur de la sécurité et de la protection civile

Préfecture du Rhône - 69419 Lyon Cedex 03 (standard téléphonique : 04.72.61.60.60)

Lyon, le 25 avril 2017
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction des Affaires
Juridiques

et de l’Administration
Locale

 
Bureau de la commande

publique, de la coopération
et de la fonction publique
des collectivités locales

Affaire suivie par :  Xavier Gringoire
Tél. :  04 72 61 60  97 
Courriel : xavier.gringoire@rhone.gouv.fr

ARRETE n°                                                         du 19 avril 2017

relatif aux statuts et compétences de la communauté de communes
Beaujolais Pierres Dorées

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône,

Officier de la Légion d'Honneur,

VU l’article  148 de  la  loi n°  2017-86 du 27 janvier  2017 relative  à  l'égalité  et  à  la
citoyenneté ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5211-6-2 et
R.5211-1-2 ; 

VU l'arrêté  préfectoral  n° 2013119-0008  du  29  avril  2013  relatif  à  la  création  de  la
communauté de communes Beaujolais Pierres Dorées le 1er janvier 2014 ; 

VU les arrêtés préfectoraux n° 2013 280 - 0011 du 7 octobre 2013, n° 2014 189 - 0017 du
8 juillet 2014,  n° PREF_DLPAD-2015_06_09_07 du 2 juin 2015 et n° 69-2016-12-22-004 du 22
décembre  2016  relatifs  aux  statuts  et  compétences  de  la  communauté  de  communes  Beaujolais
Pierres Dorées ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2013 283 – 0007 du 10 octobre 2013 relatif à la désignation du
comptable de la communauté de communes Beaujolais Pierres Dorées ;

.../...

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local) 
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VU  l'arrêté  préfectoral  n°  69-2017-01-20-002  du  20  janvier  2017  prononçant  le
rattachement de la commune nouvelle de Porte des Pierres Dorées à la communauté de communes
Beaujolais Pierres Dorées ;

Considérant qu’en cas d'extension du périmètre d'un établissement public de coopération
intercommunale à fiscalité propre entre deux renouvellements généraux des conseils municipaux,  il
est procédé à la détermination du nombre et à la répartition des sièges de conseiller communautaire
dans les conditions prévues à l'article L. 5211-6-1 du CGCT ; 

Considérant que lorsqu'il y a lieu de procéder à une nouvelle répartition des sièges de
l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, cette
répartition intervient dans un délai de trois mois à compter de la date d'entrée en vigueur de l'arrêté
prononçant l'extension de périmètre ;

Considérant  que  la  répartition  des  sièges  proposée  par  délibération  des  conseils
municipaux des communes membres  n’est pas conforme aux conditions de l’alinéa I-2-e de l’article
L.5211-6-1 du CGCT ;

Considérant qu’à défaut d’accord, la composition de l'organe délibérant est établie selon
les  dispositions  des  paragraphes  III  à  VI  de  l’article  L.5211-6-1  du  CGCT,  à  la  représentation
proportionnelle à la plus forte moyenne ;

Sur la proposition du sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône, 

ARRETE :

Article I  er : Les articles 1 à 5 de l’arrêté préfectoral n° 2014 189 - 0017 du 8 juillet 2014 sont remplacés
par les dispositions suivantes :

« Article 1 – Périmètre

Le périmètre de la communauté de communes Beaujolais Pierres Dorées comprend les
communes suivantes : 

Alix,  Ambérieux,  Anse,  Bagnols,  Belmont  d'Azergues,  Chamelet,  Charnay,  Chasselay,
Châtillon d'Azergues, Chazay d'Azergues, Les Chères, Chessy les Mines, Civrieux d'Azergues, Frontenas,
Lachassagne, Le Breuil, Légny, Létra, Lozanne, Lucenay, Marcilly d'Azergues, Marcy, Moiré, Morancé,
Pommiers, Porte des Pierres Dorées, Saint Jean des Vignes, Saint Vérand, Sainte Paule, Ternand, Theizé
et Val d'Oingt.

.../...
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Article 2. Compétences

2-1 Compétences obligatoires

- Aménagement de l'espace pour la conduite d’actions d'intérêt communautaire ;
schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur.

-  Actions  de développement  économique dans  les  conditions  prévues  à  l’article
L.4251-17  ;  création,  aménagement,  entretien  et  gestion  de  zones  d'activité  industrielle,
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du
commerce  et  soutien  aux  activités  commerciales  d'intérêt  communautaire  ;  promotion  du
tourisme, dont la création d’offices de tourisme ;

- Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage et des
terrains familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5
juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ; 

- Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés.

2-2 Compétences optionnelles

La communauté de communes Beaujolais Pierres Dorées exerce, pour la conduite
d’actions d’intérêt communautaire, les compétences relevant des groupes suivant : 

- Création, aménagement et entretien de la voirie ;
-  Construction,  entretien  et  fonctionnement  d'équipements  culturels  et  sportifs

d'intérêt  communautaire  et  d'équipements  de  l'enseignement  pré-élémentaire  et  élémentaire
d'intérêt communautaire ;

- Action sociale d'intérêt communautaire.

2-3 Compétences facultatives

- Protection et mise en valeur de l'environnement : 

• aménagement et entretien de la forêt de la Flachere
•coordination de la lutte contre l'ambroisie

- plan de lutte contre le bruit
- balisage des sentiers VTT
- politique de rivières :

• Pour les bassins versants Azergues et Brévenne – Turdine :

- Étude,  programmation,  pilotage  opérationnel  et  bilan  (animation,
coordination, gestion…) de démarches contractuelles d’aménagement et de gestion
globale et concertée de l’eau et des milieux aquatiques, tels que contrats de rivières,
SAGE,  contrats  de  milieux,  et/ou  toute  autre  procédure  ayant  pour  objectif  la
gestion, la restauration et la mise en valeur des milieux aquatiques.

.../...
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- Réalisation  d’études  générales  des  milieux  aquatiques  telles  que
plans pluriannuels de restauration et d’entretien des berges et ripisylves, les études
et suivi de l’évolution du milieu, l’étude des pollutions agricoles et industrielles...

- Restauration et entretien des ripisylves sur les cours d’eau.
- Travaux de restauration, d’aménagement et de gestion écologique et

piscicole sur les milieux aquatiques du territoire.
- Mise en œuvre d’actions d’animation pédagogique, d’information, de

sensibilisation et de communication relatives au fonctionnement et à la gestion des
milieux aquatiques.

•Pour le bassin versant Brévenne- Turdine uniquement :

- La réalisation d’études hydrauliques et de ruissellement à caractère global,
permettant une meilleure connaissance du fonctionnement hydraulique des rivières du
bassin versant Brévenne - Turdine et l’établissement de guide de recommandations pour
les  aménagements  visant  à  gérer  le  risque  d’inondation  et  pour  la  gestion  des  zones
d’expansion de crues.

•Pour les rivières du Beaujolais :

- L’étude, l’aménagement et l’entretien des rivières du Beaujolais Affluents
du Morgon.

- Politique du logement : Programme Local de l’Habitat
- Transport pour Personnes Isolées : la communauté de communes est autorisée à

exercer,  par  convention  et  après  délégation,  la  compétence en  matière  de  transport  à  la
demande.

Article 3 Siège

Le siège de la Communauté de Communes Beaujolais Pierres Dorées est fixé au Domaine des
communes, 1277 route des Crêtes, 69480 Anse.

Article 4 Composition du conseil communautaire

A compter du 20 avril 2017, la répartition des conseillers communautaires est la suivante :

- Alix, Ambérieux d’Azergues, Bagnols, Belmont d’Azergues, Chamelet, Charnay, 
Les Chères, Civrieux d’Azergues, Frontenas, Lachassagne, Le Breuil, Légny, Létra, Marcilly 
d’Azergues, Marcy, Moiré, Saint Jean des Vignes, Saint Vérand, Sainte Paule, Ternand, 
Theizé : Un délégué et un suppléant.

- Châtillon d’Azergues, Chessy les Mines, Lucenay, Morancé : Deux délégués.

- Chasselay, Lozanne, Pommiers, Porte des Pierres Dorées : Trois délégués.
- Chazay d’Azergues, Val d’Oingt :  Cinq délégués.

- Anse :  Huit délégués.

.../…
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Article 5 – Receveur

Les fonctions de receveur sont exercées par le comptable désigné par le préfet sur proposition
du Directeur régional des FInances Publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du
Rhône.»

ARTICLE II –   Les  conseils  municipaux  dont  le  nombre  de  sièges  est  modifié  désignent  leur
représentant dans les conditions de l’article L.5211-6-2 du CGCT.

ARTICLE III –   Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal
Administratif  de Lyon (184 rue Duguesclin  69433 LYON cedex 03)  dans  un délai  de 2 mois  à
compter de sa publication ou notification.

Article IV -  Le sous-préfet de l'arrondissement de Villefranche sur Saône, le Directeur régional des
finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône, le président de
la communauté de communes Beaujolais Pierres Dorées et les maires des communes membres sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Villefranche-sur-Saône, le 19 avril 2017

Pour le préfet,
le sous-préfet de Villefranche-sur-Saône,

Signé : Pierre CASTOLDI

5
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction des Affaires Juridiques
et de l’Administration Locale

Bureau des Finances et des Associations

Affaire suivie par : Marianne MARTIN
Tél. : 04 72 61 66 12
Courriel : marianne.martin@rhone.gouv.fr

Arrêté n°                                                 du 18 avril 2017                          

portant autorisation d’appel à la générosité publique 
pour le fonds de dotation dénommé « GEOFFROY KIPPELEN »

Le préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet du Rhône,

officier de la Légion d’Honneur

VU la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et des
mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité publique ;

VU la loi n°2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie, notamment son article 140 ;

VU le décret n° 92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes faisant
appel à la générosité publique ;

VU le décret n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif aux fonds de dotation, notamment les articles 11 et
suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  30  juillet  1993 portant  fixation  des  modalités  de  présentation  du  compte
d’emploi annuel des ressources collectées auprès du public par des organismes faisant appel à la
générosité publique ;

CONSIDÉRANT la demande reçue le 12 avril 2017, présentée par Monsieur James PELLOUX, président du
fonds de dotation dénommé « GEOFFROY KIPPELEN » ;

CONSIDÉRANT que la demande est conforme aux textes en vigueur ;

SUR proposition du préfet, secrétaire général, préfet délégué pour l’égalité des chances :

A R R E T E

Article 1er     : Le fonds de dotation dénommé « GEOFFROY KIPPELEN » dont le siège social est situé 11
Place Bellecour– 69 002 LYON, est autorisé à faire appel à la générosité publique du 20 avril 2017 au 31
décembre 2017.

… / … 

Adresse postale : Préfecture du Rhône  –  69419 Lyon cedex 03 
Accueil du public : 18 rue de Bonnel

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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- 2 -

L’objectif du présent appel à la générosité publique est de percevoir des fonds afin de développer son objet
social, et plus particulièrement permettre au fonds de dotation de soutenir tout organisme d’intérêt général
qu’il choisira poursuivant des buts similaires aux siens ou se situant dans le prolongement de son objet.

Article  2     : Les  annonces  relatives  à  l’appel  à  la  générosité  publique  au  profit  du  fonds  de  dotation
« GEOFFROY KIPPELEN », seront réalisées par le biais de différents médias (journaux, tracts, plaquettes,
revues, radio, etc.).

Article 3     : Conformément à la réglementation en vigueur, le fonds de dotation a l’obligation d’intégrer dans
ses  comptes  annuels  un compte d’emploi  annuel  des  ressources  collectées  auprès  du public  qui  précise
notamment l’affectation des dons par type de dépenses et qui mentionne les informations relatives à son
élaboration.
Le compte d’emploi des ressources doit être présenté suivant les modalités fixées par l’arrêté ministériel du
30 juillet 1993.

Article  4: La présente  autorisation pourra  être  retirée  ou abrogée  si  l’activité  du fonds  de dotation est
suspendue, ou si l’autorité judiciaire est saisie en vue de la dissolution du fonds.

Article 5: Le préfet, secrétaire général, préfet délégué pour l’égalité des chances est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône et notifié au
Président du fonds de dotation visé à l’article 1er du présent arrêté.

Le préfet
secrétaire général, préfet délégué pour l’égalité des chances

Xavier INGLEBERT

« Conformément aux dispositions du code de justice administrative, la présente décision est susceptible de faire l’ob-
jet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans le délai de deux mois ».

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2017-04-18-036 - Autorisation d'appel à la générosité publique pour le fonds de dotation dénommé "GEOFFROY KIPPELEN" 89



69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2017-04-10-005

ARRETE DIRECCTE-UD69 DEQ 2017 04 10 194 

AGREMENT SAP Modification adresse ASSOCIATION

VOTRE SOUTIEN A DOMICILE

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2017-04-10-005 - ARRETE DIRECCTE-UD69 DEQ 2017 04 10 194  AGREMENT SAP Modification adresse ASSOCIATION VOTRE SOUTIEN A
DOMICILE

90



DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône  
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications  

   8/10 rue du Nord 69625 Villeurbanne cedex 

 

 
 

ARRETE PREFECTORAL  
N° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_04_10_194 

 
Arrêté portant agrément 

d'un organisme de services à la personne  
 

sous le n° SAP488108606 
 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 

VU la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au 
vieillissement ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE_UD69_DEQ_2016_ 08_19_230 du 19 août 2016, 
délivrant déclaration et agrément au titre des services à la personne à l’ASSOCIATION 
VOTRE SOUTIEN A DOMICILE ; 

 

VU la demande de modification d’adresse du siège social, présentée le 5 avril 2017, par 
l’ASSOCIATION VOTRE SOUTIEN A DOMICILE,  précédemment sise 31 avenue Claude de 
la Colombière - 69360 ST SYMPHORIEN D’OZON désormais domiciliée au 39 rue 
Centrale  - 69360 ST SYMPHORIEN D’OZON  

 

VU la situation au répertoire SIRENE actant ce changement d’adresse de l’ASSOCIATION 
VOTRE SOUTIEN A DOMICILE  à compter du 8 juillet 2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-
Rhône-Alpes ;  

 

 

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône 
 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1 : l’ASSOCIATION VOTRE SOUTIEN A DOMICILE sise 39 rue Centrale  - 69360 ST SYMPHORIEN 
D’OZON, ayant satisfait aux formalités d’agrément, conformément aux dispositions des articles L. 7232-
1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 et D.7233-1 du code du travail, est agréé(e) sous le n° 
SAP488108606, pour  assurer la fourniture de prestations de services à la personne. 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes - Unité Départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord 69100 Villeurbanne cedex 
 

PA-PH = personnes âgées-personnes handicapées                                                      

 
 
Article 2 : L’agrément de l’ASSOCIATION VOTRE SOUTIEN A DOMICILE  a été accordé pour une durée de 
cinq ans à compter du 2 septembre 2016, la modification de la domiciliation ne modifie pas la date 
d’effet de l’agrément en cours. La demande de renouvellement doit être déposée dans les conditions 
fixées par l'article R.7232-9 et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.  
 
Article 3 : l’ASSOCIATION VOTRE SOUTIEN A DOMICILE est agréée pour assurer les activités suivantes : 

 
 En Mode Prestataire et Mandataire sur le département du Rhône (69) et de l’Isère (38) : 

 

 Garde d'enfants de - 3 ans 
 

Article 4   Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes 
d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son 
agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux 
correspondants dans les conditions fixées par la réglementation. L'ouverture d'un nouvel établissement 
ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra également faire 
l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale. 
 

Article 5 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à 
R.7232-10 du code du travail, 
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif 
et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 
 
Article 6 Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l’article L.7233-2 du 
code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l’article L.7232-1-1 du code 
du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l’organisme doit être déclaré. 
 
Article 7 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - Unité départementale du Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé au Ministre de 
l'Economie, de l'Industrie et du Numérique - Direction générale des entreprises - Mission des services à 
la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification en saisissant le tribunal administratif de Tribunal Administratif de Lyon - 184 rue Duguesclin 
- 69433 Lyon cedex 03. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la 
décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 

Fait à Lyon, le 10 avril 2017 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE  
P/ Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône  
La directrice adjointe du travail  
 
 
Annie HUMBERT 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône  
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications     8/10 rue du Nord 69625 Villeurbanne cedex 

 

 
 

ARRETE PREFECTORAL  
N° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_04_14_205 

 
Arrêté portant agrément 

d'un organisme de services à la personne  
sous le n° SAP779694066 

 
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au 

vieillissement ; 
 
VU la demande de modification de déclaration et de renouvellement d’agrément présentée 

le 6 mars 2017, complétée le 13 avril 2017, par l’ASSOCIATION INTERCOMMUNALE 
D'AIDE A DOMICILE Fontaine/Saône, nom commercial  AIAD SAONE MONTS D’OR ;  

 

VU l’arrêté préfectoral n° 2012-586 du 26 octobre 2012, date d’effet 2 janvier 2012,  
délivrant la déclaration et l’agrément au titre des services à la personne à l’ASSOCIATION 
INTERCOMMUNALE D'AIDE A DOMICILE Fontaine/Saône ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-
Rhône-Alpes ;  

 

 

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône 
 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

A R R E T E : 
 

Article 1 : l’ASSOCIATION INTERCOMMUNALE D'AIDE A DOMICILE Fontaine/Saône, nom commercial  
AIAD SAONE MONTS D’OR  sise 54 rue Gambetta – 69270 FONTAINES SUR SAONE ayant satisfait aux 
formalités d’agrément, conformément aux dispositions des articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 
7231-1, D.7231-2 et D.7233-1 du code du travail, est agréé(e) sous le n° SAP779694066, pour  assurer la 
fourniture de prestations de services à la personne. 
 
Article 2 : L’agrément de service à la personne de l’ASSOCIATION INTERCOMMUNALE D'AIDE A 
DOMICILE Fontaine/Saône est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 2 janvier 2017. La 
demande de renouvellement doit être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, au 
plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.  
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PA-PH = personnes âgées-personnes handicapées                                                      

 
 
 
Article 3 : l’ASSOCIATION INTERCOMMUNALE D'AIDE A DOMICILE Fontaine/Saône est agréée pour 
assurer les activités suivantes : 
 

  en Mode Prestataire et Mandataire sur le département du Rhône : 
 

 Accompagnement des PA-PH (mandataire) 

 Assistance aux personnes âgées (PA) (mandataire) 

 Assistance aux personnes handicapées (PH) (mandataire) 
 
Article 4   Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes 
d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son 
agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux 
correspondants dans les conditions fixées par la réglementation. L'ouverture d'un nouvel établissement 
ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra également faire 
l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale. 
 

Article 5 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à 
R.7232-10 du code du travail, 
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif 
et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 
 
Article 6 Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l’article L.7233-2 du 
code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l’article L.7232-1-1 du code 
du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l’organisme doit être déclaré. 
 
Article 7 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - Unité départementale du Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé au Ministre de 
l'Economie, de l'Industrie et du Numérique - Direction générale des entreprises - Mission des services à 
la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification en saisissant le tribunal administratif de Tribunal Administratif de Lyon - 184 rue Duguesclin 
- 69433 Lyon cedex 03. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la 
décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 

Fait à Lyon, le 14 avril 2017 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE  
P/ Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône  
La directrice adjointe du travail  
 
 
Annie HUMBERT 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône  
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications     8/10 rue du Nord 69625 Villeurbanne cedex 

 

 
 

ARRETE PREFECTORAL  
N° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_04_19_212 

 
Arrêté portant agrément 

d'un organisme de services à la personne  
sous le n° SAP537469421 

 
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 
 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 

VU la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au 
vieillissement ; 

 

VU la demande de renouvellement de déclaration et d’agrément présentée le 10 mars 2017 
par la Sarl BABYDOL, nom d’enseigne EDUCAZEN ;  

 

VU l’arrêté préfectoral n° 2012-1535 du 21 mars 2012 délivrant la déclaration et l’agrément 
au titre des services à la personne à la Sarl BABYDOL, nom d’enseigne EDUCAZEN ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-
Rhône-Alpes ;  

 
 
 

 

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône 
 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 

A R R E T E  
 
 

Article 1 : la Sarl BABYDOL, nom d’enseigne EDUCAZEN sise 112 rue Moncey – 69003 LYON, ayant 
satisfait aux formalités d’agrément, conformément aux dispositions des articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 
7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 et D.7233-1 du code du travail, est agréé(e) sous le n° SAP537469421 , 
pour  assurer la fourniture de prestations de services à la personne. 
 
Article 2 : L’agrément de service à la personne de la Sarl BABYDOL est accordé pour une durée de cinq 
ans à compter du 21 mars 2017. La demande de renouvellement doit être déposée dans les conditions 
fixées par l'article R.7232-9 et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.  
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Article 3 : la Sarl BABYDOL est agréée pour assurer les activités suivantes : 
 

  en Mode Prestataire et Mandataire sur le département du Rhône : 
 

 Accompagnement  des enfants de - 3 ans 

 Garde d'enfants de - 3 ans 
 
 
Article 4   Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes 
d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son 
agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux 
correspondants dans les conditions fixées par la réglementation. L'ouverture d'un nouvel établissement 
ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra également faire 
l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale. 
 

Article 5 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à 
R.7232-10 du code du travail, 
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif 
et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 
 
Article 6 Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l’article L.7233-2 du 
code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l’article L.7232-1-1 du code 
du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l’organisme doit être déclaré. 
 
Article 7 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - Unité départementale du Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé au Ministre de 
l'Economie, de l'Industrie et du Numérique - Direction générale des entreprises - Mission des services à 
la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification en saisissant le tribunal administratif de Tribunal Administratif de Lyon - 184 rue Duguesclin 
- 69433 Lyon cedex 03. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la 
décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 

Fait à Lyon, le 19 avril 2017 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE  
P/ Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône  
La directrice adjointe du travail  
 
 
Annie HUMBERT 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône  
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications     8/10 rue du Nord 69625 Villeurbanne cedex 

 

 
 

ARRETE PREFECTORAL  
N° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_04_19_214 

 
Arrêté portant agrément 

d'un organisme de services à la personne  
sous le n° SAP493347660 

 
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au 

vieillissement ; 
 
VU la demande de modification de déclaration et de renouvellement d’agrément présentée 

le 22 février 2017, complétée le 17 mars 2017, par l’association ATOUT AGE ;  
 
VU l’arrêté préfectoral n°2012-1530 du 19 mars 2012 délivrant la déclaration et l’agrément 

au titre des services à la personne à l’association ATOUT AGE ; 
 
SUR proposition du Directeur de l’Unité Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
 

 

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône 
 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

A R R E T E : 
 

Article 1 : l’association ATOUT AGE sise 63 B rue Chazière – 69004 LYON, ayant satisfait aux formalités 
d’agrément, conformément aux dispositions des articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 
D.7231-2 et D.7233-1 du code du travail, est agréé(e) sous le n° SAP493347660, pour  assurer la 
fourniture de prestations de services à la personne. 
 
Article 2 : L’agrément de service à la personne de l’association ATOUT AGE est accordé pour une durée 
de cinq ans à compter du 7 mars 2017. La demande de renouvellement doit être déposée dans les 
conditions fixées par l'article R.7232-9 et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.  
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PA-PH = personnes âgées-personnes handicapées                                                      

 
 
 

Article 3 : l’association ATOUT AGE est agréée pour assurer les activités suivantes : 
 
 en mode Mandataire sur le département du Rhône : 

 

 Accompagnement des PA-PH (mandataire) 

 Assistance aux personnes âgées (PA) (mandataire) 
 

 
Article 4   Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes 
d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son 
agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux 
correspondants dans les conditions fixées par la réglementation. L'ouverture d'un nouvel établissement 
ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra également faire 
l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale. 
 

Article 5 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à 
R.7232-10 du code du travail, 
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif 
et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 
 
Article 6 Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l’article L.7233-2 du 
code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l’article L.7232-1-1 du code 
du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l’organisme doit être déclaré. 
 
Article 7 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - Unité départementale du Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé au Ministre de 
l'Economie, de l'Industrie et du Numérique - Direction générale des entreprises - Mission des services à 
la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification en saisissant le tribunal administratif de Tribunal Administratif de Lyon - 184 rue Duguesclin 
- 69433 Lyon cedex 03. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la 
décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 

Fait à Lyon, le 19 avril 2017 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE  
P/ Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône  
La directrice adjointe du travail  
 
 
Annie HUMBERT 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône  
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications     8/10 rue du Nord 69625 Villeurbanne cedex 

 

 
 

ARRETE PREFECTORAL  
N° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_04_19_216 

 
 

Arrêté portant agrément 
d'un organisme de services à la personne  

sous le n° SAP314938028 

 
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au 

vieillissement ; 
 
VU la demande de modification de déclaration et de renouvellement d’agrément présentée 

le 9 mars 2017 par l’association MAIN TENIR ;  
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2011-5644 du 7 décembre 2011, délivrant la déclaration et 

l’agrément au titre des services à la personne à l’association MAIN TENIR ; 
 
SUR proposition du Directeur de l’Unité Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
 

 

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône 
 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

A R R E T E : 
 

Article 1 : l’association MAIN TENIR sise 38 rue RAULIN – 69007 LYON, ayant satisfait aux formalités 
d’agrément, conformément aux dispositions des articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 
D.7231-2 et D.7233-1 du code du travail, est agréé(e) sous le n° SAP314938028, pour  assurer la 
fourniture de prestations de services à la personne. 
 
Article 2 : L’agrément de service à la personne de l’association MAIN TENIR est accordé pour une durée 
de cinq ans à compter du 2 janvier 2017. La demande de renouvellement doit être déposée dans les 
conditions fixées par l'article R.7232-9 et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.  
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PA-PH = personnes âgées-personnes handicapées                                                      

 
 
Article 3 : l’association MAIN TENIR est agréée pour assurer les activités suivantes : 

 
 en mode Mandataire sur le département du Rhône : 
 

 Accompagnement des PA-PH (mandataire) 

 Assistance aux personnes âgées (PA) (mandataire) 

 Assistance aux personnes handicapées (PH) (mandataire) 

 Conduite du véhicule des PA-PH (mandataire) 
 
 

Article 4   Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes 
d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son 
agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux 
correspondants dans les conditions fixées par la réglementation. L'ouverture d'un nouvel établissement 
ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra également faire 
l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale. 
 
 

Article 5 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à 
R.7232-10 du code du travail, 
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif 
et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 
 
Article 6 Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l’article L.7233-2 du 
code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l’article L.7232-1-1 du code 
du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l’organisme doit être déclaré. 
 
Article 7 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - Unité départementale du Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé au Ministre de 
l'Economie, de l'Industrie et du Numérique - Direction générale des entreprises - Mission des services à 
la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification en saisissant le tribunal administratif de Tribunal Administratif de Lyon - 184 rue Duguesclin 
- 69433 Lyon cedex 03. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la 
décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 

Fait à Lyon, le 19 avril 2017 
 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE  
P/ Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône  
La directrice adjointe du travail  
 
 
Annie HUMBERT 
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ARRETE PREFECTORAL  
 

N° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_04_04_191 
 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistrée 
 

sous le n° SAP539572107 
 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement 

et le décret du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités SAP soumises à agrément ou 
autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration ; 

 
VU la demande de modification de déclaration et de renouvellement d’agrément présentée le 28 

mars 2017 par la Sarl COMPLICEO, nom commercial AT’HOME ;  
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2012-1095 du 21 février 2012,  délivrant la déclaration et l’agrément au 

titre des services à la personne à la Sarl COMPLICEO ; 
 
SUR proposition du Directeur de l’Unité Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
  
 
 

A R R E T E : 
 
 

 
Article 1 : la Sarl COMPLICEO, nom commercial AT’HOME sise Immeuble Le QG, 17 quai Joseph GILLET -
69004 LYON, ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 
7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est enregistré(e) sous le n° 
SAP539572107 pour  assurer la fourniture de prestations de services à la personne. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 01 février 2017. 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes - Unité Départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord 69100 Villeurbanne cedex 
 

PA-PH = personnes âgées-personnes handicapées                                                      

 
 
 
 
 
Article 3 : la Sarl COMPLICEO est enregistrée pour effectuer au domicile des particuliers les activités 
suivantes : 
 

1) Sur le territoire national et d’une durée illimitée :  
 

Activités relevant de la déclaration et hors champ de l'agrément ou de l'autorisation – Mode Prestataire :  

 Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH) 

 Accompagnement des enfants de + de 3 ans 

 Conduite du véhicule des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH) 

 Coordination et délivrance des SAP 

 Entretien de la maison et travaux ménagers  

 Garde d’enfants de + de 3 ans 

 Livraison de repas à domicile 

 Préparation de repas à domicile 
 

2) Sur le département du Rhône : 
 

Activités déclarées et soumises à autorisation de la Métropole de Lyon (en cours de validité)  - Mode 
prestataire 

 Accompagnement des PA-PH (prestataire)  

 Assistance aux personnes âgées (PA) (prestataire)   

 Assistance aux personnes handicapées (PH) (prestataire)   

 Conduite véhicule PA / PH (prestataire)   
 

Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 

Article 5 : En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un 
agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) 
d’exercice de ses activités. 
En application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités nécessitant une 
autorisation n’ouvrent droit à ces dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou 
le renouvellement de cette autorisation. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 
 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
du Rhône.  

Lyon, le 4 avril 2017 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale 
du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
Annie HUMBERT 
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69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2017-04-10-004 - ARRETE DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_04_10_193 DECLARATION  SAP Modification + adresse ASSOCIATION VOTRE SOUTIEN
A DOMICILE

108



DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône  
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications  

   8/10 rue du Nord 69625 Villeurbanne cedex 

 

 
 

ARRETE PREFECTORAL  
N° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_04_10_193 

 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 

sous le n° SAP488108606 
 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 

 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 

VU la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement 
et le décret du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités SAP soumises à agrément ou 
autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE_UD69_DEQ_2016_ 08_19_230 du 19 août 2016, délivrant 
déclaration et agrément au titre des services à la personne à l’ASSOCIATION VOTRE SOUTIEN 
A DOMICILE ; 

 

VU la demande de modification d’adresse du siège social, présentée le 5 avril 2017, par 
l’ASSOCIATION VOTRE SOUTIEN A DOMICILE,  précédemment sise 31 avenue Claude de la 
Colombière - 69360 ST SYMPHORIEN D’OZON désormais domiciliée au 39 rue Centrale  - 
69360 ST SYMPHORIEN D’OZON, et d’intégration les activités PA/PH autorisées par le Conseil 
Départemental du Rhône dans le récépissé de déclaration ; 

 

VU la situation au répertoire SIRENE actant ce changement d’adresse de l’ASSOCIATION VOTRE 
SOUTIEN A DOMICILE  à compter du 8 juillet 2016 ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-
Rhône-Alpes ;  

  

A R R E T E : 
 

Article 1 : l’ASSOCIATION VOTRE SOUTIEN A DOMICILE sise 39 rue Centrale  - 69360 ST SYMPHORIEN 
D’OZON, ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 
à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est enregistré sous le 
n° SAP488108606 pour  assurer la fourniture de prestations de services à la personne. 
 

Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 2 septembre 2016. 
 

Article 3 : l’ASSOCIATION VOTRE SOUTIEN A DOMICILE est enregistrée pour effectuer au domicile des 
particuliers les activités suivantes : 
 

1) Sur le territoire national et d’une durée illimitée :  
 

Activités relevant de la déclaration et hors champ de l'agrément ou de l'autorisation – Mode Prestataire 
et Mandataire :  
 

 Assistance administrative à domicile 

 Assistance informatique à domicile 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes - Unité Départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord 69100 Villeurbanne cedex 
 

PA-PH = personnes âgées-personnes handicapées                                                      

 
 
 
 

 Collecte et livraison de linge repassé 

 Entretien de la maison et travaux ménagers  

 Garde d’enfants de + de 3 ans 

 Livraison de courses à domicile 

 Livraison de repas à domicile 

 Maintenance et vigilance temporaires de résidence 

 Petits travaux de jardinage 

 Préparation de repas à domicile 

 Soin et promenade d’animaux pour personnes dépendantes 

 Soutien scolaire et/ou cours à domicile 

 Travaux de petit bricolage 
 

2) Sur les départements du Rhône (69) et de l’Isère (38) : 
 

Activités déclarées et soumises à agrément de l'Etat (en cours de validité) – Mode Prestataire et 
Mandataire : 
 

 Garde d'enfants de - 3 ans   
 
 

Activités déclarées et soumises à autorisation du Conseil Départemental des départements : du Rhône 
(69) et de l’Isère (38)   (en cours de validité)  - Mode prestataire 
 

 Accompagnement des PA-PH (prestataire)  

 Assistance aux personnes âgées (PA) (prestataire)   

 Assistance aux personnes handicapées (prestataire)   

 Conduite véhicule PA / PH (Prestataire)   
 

Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 

Article 5 :  En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un 
agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) 
d’exercice de ses activités. 
En application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités nécessitant une 
autorisation n’ouvrent droit à ces dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou 
le renouvellement de cette autorisation. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 
 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
du Rhône.  

Lyon, le  10 avril 2017 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
Annie HUMBERT 
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Stéphanie RAMET - DECLARATION SAP
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Préfet du Rhône 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_04_13_200 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP514503945 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par madame Stéphanie RAMET - domiciliée 30, chemin de 

la creuzette / 69270 FONTAINES-SUR-SAONE, auprès des services de l’Unité départementale 
du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 30 mars 2017 ; 

 
SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  
  

 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1er : Madame Stéphanie RAMET - domiciliée 30, chemin de la creuzette / 69270 FONTAINES-
SUR-SAONE ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 
7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° 
SAP514503945, à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national 
et notamment dans le département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 30 mars 2017 et n’est pas limité 
dans le temps. 
 
 
 
 
 
 

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2017-04-13-008 - ARRETE DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_04_13_200 Stéphanie RAMET - DECLARATION SAP 112



DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 
Article 3 : Madame Stéphanie RAMET est autorisée à effectuer au domicile des particuliers l’activité visée 
ci-dessous en qualité de prestataire : 
- soutien scolaire et/ou cours à domicile 
 
Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 
7232-24 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 13 avril 2017 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale 
du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
 
Annie HUMBERT 
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Préfet du Rhône 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_04_13_201 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP828535948 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par madame Dominique BASSI – enseigne Soleil du 

bonheur - domiciliée 1, rue du 11 novembre 1918 / 69320 FEYZIN, auprès des services de 
l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 4 avril 
2017 ; 

 
SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  
  

 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1er : Madame Dominique BASSI – enseigne Soleil du bonheur - domiciliée 1, rue du 11 novembre 
1918 / 69320 FEYZIN ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des 
articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le 
n° SAP828535948, à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire 
national et notamment dans le département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 4 avril 2017 et n’est pas limité 
dans le temps. 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 
 
Article 3 : Madame Dominique BASSI – enseigne Soleil du bonheur est autorisée à effectuer au domicile 
des particuliers les activités visées ci-dessous en qualité de prestataire : 
- Accompagnement des enfants de + de 3 ans 
- Entretien de la maison et travaux ménagers  
- Garde d’enfants de + de 3 ans 
- Livraison de courses à domicile 
- Préparation de repas à domicile 
 
Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 
7232-24 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 13 avril 2017 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale 
du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
 
Annie HUMBERT 
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69-2017-04-13-010

ARRETE DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_04_13_202

Sandra VICENTE enseigne TIDY TREND -

DECLARATION SAP
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Préfet du Rhône 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_04_13_202 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP820540284 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par madame Sandra VICENTE – enseigne TIDY TREND - 

domiciliée 13, rue Grolée / 69002 LYON, auprès des services de l’Unité départementale du 
Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 4 avril 2017 ; 

 
SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  
  

 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1er : Madame Sandra VICENTE – enseigne TIDY TREND - domiciliée 13, rue Grolée / 69002 LYON 
ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 
7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP820540284, 
à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment 
dans le département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 4 avril 2017 et n’est pas limité 
dans le temps. 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 
Article 3 : Madame Sandra VICENTE – enseigne TIDY TREND est autorisée à effectuer au domicile des 
particuliers l’activité visée ci-dessous en qualité de prestataire : 
- Entretien de la maison et travaux ménagers  
 
Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 
7232-24 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 13 avril 2017 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale 
du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
 
Annie HUMBERT 
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Préfet du Rhône 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_04_13_203 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP380420372 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par monsieur Salvatore MAROLLA – enseigne Entreprise 

MAROLLA – domicilié 72, chemin des garennes / 69126 BRINDAS, auprès des services de 
l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 5 avril 
2017 ; 

 
SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  
  

 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1er : Monsieur Salvatore MAROLLA – enseigne Entreprise MAROLLA – domicilié 72, chemin des 
garennes / 69126 BRINDAS ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions 
des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisé 
sous le n° SAP380420372, à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire 
national et notamment dans le département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 5 avril 2017 et n’est pas limité 
dans le temps. 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 
 
Article 3 : Monsieur Salvatore MAROLLA – enseigne Entreprise MAROLLA est autorisé à effectuer au 
domicile des particuliers les activités visées ci-dessous en qualité de prestataire : 
- Entretien de la maison et travaux ménagers  
- Petits travaux de jardinage 
- Travaux de petit bricolage 
 
Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 
7232-24 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 13 avril 2017 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale 
du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
 
Annie HUMBERT 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône  
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications  -    8/10 rue du Nord 69625 Villeurbanne cedex 

 

 
 

ARRETE PREFECTORAL  
N° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_04_14_204 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 

sous le n° SAP779694066 
 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 

VU la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement 
et le décret du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités SAP soumises à agrément ou 
autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration ; 

 

VU la demande de modification de déclaration et de renouvellement d’agrément présentée le 6 
mars 2017, complétée le 13 avril 2017, par l’ASSOCIATION INTERCOMMUNALE D'AIDE A 
DOMICILE Fontaine/Saône, nom commercial  AIAD SAONE MONTS D’OR ;  

 

VU l’arrêté préfectoral n° 2012-586 du 26 octobre 2012, date d’effet 2 janvier 2012,  délivrant la 
déclaration et l’agrément au titre des services à la personne à l’ASSOCIATION 
INTERCOMMUNALE D'AIDE A DOMICILE Fontaine/Saône ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-
Rhône-Alpes ;  

  
 
 

A R R E T E : 
 
 

 
Article 1 : l’ASSOCIATION INTERCOMMUNALE D'AIDE A DOMICILE Fontaine/Saône, nom commercial  
AIAD SAONE MONTS D’OR  sise 54 rue Gambetta – 69270 FONTAINES SUR SAONE ayant satisfait aux 
formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 
7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est enregistrée sous le n° SAP779694066 pour assurer la 
fourniture de prestations de services à la personne. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration de service à la personne prend effet à compter du 2 janvier 
2017. 
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                                         DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes - Unité Départementale du Rhône 
                                       Service Développement de l’Emploi et des Qualifications - 8/10 rue du Nord 69100 Villeurbanne cedex 

PA-PH = personnes âgées-personnes handicapées                                                      

 
 
Article 3 : l’ASSOCIATION INTERCOMMUNALE D'AIDE A DOMICILE Fontaine/Saône est enregistrée pour 
effectuer au domicile des particuliers les activités suivantes : 
 

1) Sur le territoire national et d’une durée illimitée :  
 

Activités relevant de la déclaration et hors champ de l'agrément ou de l'autorisation – Mode Prestataire 
et Mandataire :  
 

 Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH) 

 Assistance administrative à domicile 

 Collecte et livraison de linge repassé 

 Entretien de la maison et travaux ménagers  

 Livraison de repas à domicile 

 Préparation de repas à domicile 
 

2) Sur le département  du Rhône : 
 

Activités déclarées et soumises à agrément de l'Etat (en cours de validité) - Mode mandataire 

 Accompagnement des PA-PH (mandataire)  

 Assistance aux personnes âgées (PA) (mandataire)   

 Assistance aux personnes handicapées (PH) (mandataire)   
 

Activités déclarées et soumises à autorisation du Conseil Départemental du Rhône ou de la Métropole de 
Lyon (en cours de validité)  - Mode prestataire 

 Accompagnement des PA-PH (prestataire)  

 Assistance aux personnes âgées (PA) (prestataire)   

 Assistance aux personnes handicapées (prestataire)   

 Conduite véhicule PA / PH (Prestataire)   
 

Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 

Article 5 :  En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un 
agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) 
d’exercice de ses activités. 
En application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités nécessitant une 
autorisation n’ouvrent droit à ces dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou 
le renouvellement de cette autorisation. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 
 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
du Rhône.  

Lyon, le 14 avril 2017 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
Annie HUMBERT 
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Préfet du Rhône 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_04_18_208 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP827667593 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par madame Maelle MORGANT - domiciliée 9, rue 

Lafontaine / 69100 VILLEURBANNE, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône 
de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 6 avril 2017 ; 

 
SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  
  

 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1er : Madame Maelle MORGANT - domiciliée 9, rue Lafontaine / 69100 VILLEURBANNE ayant 
satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et 
des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP827667593, à assurer 
la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le 
département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 6 avril 2017 et n’est pas limité 
dans le temps. 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 
Article 3 : Madame Maelle MORGANT est autorisée à effectuer au domicile des particuliers l’activité 
visée ci-dessous en qualité de prestataire : 
- soutien scolaire et/ou cours à domicile 
 
Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 
7232-24 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 18 avril 2017 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale 
du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
 
Annie HUMBERT 

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2017-04-18-038 - ARRETE DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_04_18_208 Maelle MORGANT - DECLARATION SAP 128



69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2017-04-18-039

ARRETE DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_04_18_209

Florian ESCOFET entreprise votre service à domicile -

DECLARATION SAP

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2017-04-18-039 - ARRETE DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_04_18_209 Florian ESCOFET entreprise votre service à domicile - DECLARATION SAP 129



 

 

 
Préfet du Rhône 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_04_18_209 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP513308221 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par monsieur Florian ESCOFET – enseigne Votre service à 

domicile – domicilié 2, boulevard Emile Zola / 69600 OULLINS, auprès des services de l’Unité 
départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 10 avril 2017 ; 

 
SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  
  

 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1er : Monsieur Florian ESCOFET – enseigne Votre service à domicile – domicilié 2, boulevard 
Emile Zola / 69600 OULLINS ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions 
des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisé 
sous le n° SAP513308221, à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire 
national et notamment dans le département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 10 avril 2017 et n’est pas limité 
dans le temps. 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 
Article 3 : Monsieur Florian ESCOFET – enseigne Votre service à domicile est autorisé à effectuer au 
domicile des particuliers les activités visées ci-dessous en qualité de prestataire : 
- Assistance administrative à domicile 
- Entretien de la maison et travaux ménagers  
- Livraison de courses à domicile 
- Petits travaux de jardinage 
- Travaux de petit bricolage 
 
Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 
7232-24 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 18 avril 2017 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale 
du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
 
Annie HUMBERT 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône  
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications  -    8/10 rue du Nord 69625 Villeurbanne cedex 

 

 
 

ARRETE PREFECTORAL  
N° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_04_19_211 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le n° SAP537469421 

 
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 
 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
 

VU la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement 
et le décret du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités SAP soumises à agrément ou 
autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration ; 

 
 

VU la demande de renouvellement de déclaration et d’agrément présentée le 10 mars 2017 par la 
Sarl BABYDOL, nom d’enseigne EDUCAZEN ;  

 
 

VU l’arrêté préfectoral n° 2012-1535 du 21 mars 2012 délivrant la déclaration et l’agrément au 
titre des services à la personne à la Sarl BABYDOL, nom d’enseigne EDUCAZEN ; 

 
 

SUR proposition du Directeur de l’Unité Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-
Rhône-Alpes ;  

  
 
 

A R R E T E : 
 
 

 
Article 1 : la Sarl BABYDOL, nom d’enseigne EDUCAZEN sise 112 rue Moncey – 69003 LYON, ayant satisfait 
aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des 
articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est enregistrée sous le n° SAP537469421 pour  assurer 
la fourniture de prestations de services à la personne. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration de service à la personne prend effet à compter  
du 21 mars 2017. 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes - Unité Départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications - 8/10 rue du Nord 69100 Villeurbanne cedex 

 

 
 
 
 
 
Article 3 :  la Sarl BABYDOL, nom d’enseigne EDUCAZEN est enregistrée pour effectuer au domicile des 
particuliers les activités suivantes : 
 

1) Sur le territoire national et d’une durée illimitée :  
 

Activités relevant de la déclaration et hors champ de l'agrément ou de l'autorisation – Mode Prestataire 
et Mandataire :  
 

 Accompagnement des enfants de + de 3 ans 

 Garde d’enfants de + de 3 ans 
 
 

2) Sur le département du Rhône : 
 

Activités déclarées et soumises à agrément de l'Etat (en cours de validité) – Mode Prestataire et 
mandataire : 
 

 Accompagnement des enfants de - 3 ans   

 Garde d'enfants de - 3 ans   
 

 
Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 

Article 5 :  En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un 
agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) 
d’exercice de ses activités. 
En application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités nécessitant une 
autorisation n’ouvrent droit à ces dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou 
le renouvellement de cette autorisation. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 
 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
du Rhône.  

Lyon, le 19 avril 2017 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
Annie HUMBERT 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône  
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications  -    8/10 rue du Nord 69625 Villeurbanne cedex 

 

 
 

ARRETE PREFECTORAL  
N° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_04_19_213 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 

sous le n° SAP493347660 
 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement 

et le décret du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités SAP soumises à agrément ou 
autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration ; 

 
 

VU la demande de modification de déclaration et de renouvellement d’agrément présentée le 22 
février 2017, complétée le 17 mars 2017 par l’association ATOUT AGE ;  

 
VU l’arrêté préfectoral n°2012-1530 du 19 mars 2012 délivrant la déclaration et l’agrément au 

titre des services à la personne à l’association ATOUT AGE ; 
 
 

SUR proposition du Directeur de l’Unité Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-
Rhône-Alpes ;  

  
 
 

A R R E T E : 
 
 

 
Article 1 : l’association ATOUT AGE sise 63 B rue Chazière – 69004 LYON, ayant satisfait aux formalités de 
déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 
7232-24 du code du travail, est enregistrée sous le n° SAP493347660  pour  assurer la fourniture de 
prestations de services à la personne. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration de service à la personne prend effet à compter  
du 7 mars 2017. 
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PA-PH = personnes âgées-personnes handicapées                                                      

 
 
 
Article 3 : l’association ATOUT AGE est enregistrée pour effectuer au domicile des particuliers les activités 
suivantes : 
 

1) Sur le territoire national et d’une durée illimitée :  
 

Activités relevant de la déclaration et hors champ de l'agrément ou de l'autorisation – Mode 
Mandataire :  
 

 Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH) 

 Assistance administrative à domicile 

 Entretien de la maison et travaux ménagers  

 Petits travaux de jardinage 

 Préparation de repas à domicile 

 Soin et promenade d’animaux pour personnes dépendantes 

 Travaux de petit bricolage 
 
 

2) Sur le département du Rhône : 
 

 

Activités déclarées et soumises à agrément de l'Etat (en cours de validité) - Mode mandataire : 
 

 Accompagnement des PA-PH (mandataire)  

 Assistance aux personnes âgées (PA) (mandataire)   
  

Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 

Article 5 :  En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un 
agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) 
d’exercice de ses activités. 
En application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités nécessitant une 
autorisation n’ouvrent droit à ces dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou 
le renouvellement de cette autorisation. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 
 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
du Rhône.  

Lyon, le 19 avril 2017 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
Annie HUMBERT 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône  
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications  -    8/10 rue du Nord 69625 Villeurbanne cedex 

 

 
 

ARRETE PREFECTORAL  
N° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_04_19_215 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le n° SAP314938028 

 
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement 

et le décret du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités SAP soumises à agrément ou 
autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration ; 

 
VU la demande de modification de déclaration et de renouvellement d’agrément présentée le 9 

mars 2017 par l’association MAIN TENIR ;  
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2011-5644 du 7 décembre 2011, délivrant la déclaration et l’agrément 

au titre des services à la personne à l’association MAIN TENIR ; 
 
SUR proposition du Directeur de l’Unité Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
  
 

A R R E T E  
 
 

 
Article 1 : l’association MAIN TENIR sise 38 rue RAULIN – 69007 LYON, ayant satisfait aux formalités de 
déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 
7232-24 du code du travail, est enregistré(e) sous le n° SAP314938028 pour  assurer la fourniture de 
prestations de services à la personne. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration de service à la personne prend effet à compter 
 du 2 janvier 2017. 
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                                         DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes - Unité Départementale du Rhône 
                                       Service Développement de l’Emploi et des Qualifications - 8/10 rue du Nord 69100 Villeurbanne cedex 

PA-PH = personnes âgées-personnes handicapées                                                      

 
 
 
Article 3 : l’association MAIN TENIR est enregistrée pour effectuer au domicile des particuliers les activités 
suivantes : 
 

1) Sur le territoire national et d’une durée illimitée :  
 

Activités relevant de la déclaration et hors champ de l'agrément ou de l'autorisation – Mode Prestataire 
et Mandataire :  

 Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH) 

 Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH) 

 Conduite du véhicule des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH) 

 Entretien de la maison et travaux ménagers  
 
 

2) Sur le département  du Rhône : 
 

 

Activités déclarées et soumises à agrément de l'Etat (en cours de validité) - Mode mandataire : 
 

 Accompagnement des PA-PH (mandataire)  

 Assistance aux personnes âgées (PA) (mandataire)   

 Assistance aux personnes handicapées (PH) (mandataire)   

 Conduite du véhicule des PA-PH (mandataire)   
 

Activités déclarées et soumises à autorisation du Conseil Départemental du Rhône ou de la Métropole de 
Lyon (en cours de validité)  - Mode prestataire : 
 

 Accompagnement des PA-PH (prestataire)  

 Assistance aux personnes âgées (PA) (prestataire)   

 Assistance aux personnes handicapées (prestataire)   

 Conduite véhicule PA / PH (Prestataire)   
 

Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 

Article 5 :  En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un 
agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) 
d’exercice de ses activités. 
En application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités nécessitant une 
autorisation n’ouvrent droit à ces dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou 
le renouvellement de cette autorisation. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 
 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
du Rhône.  

Lyon, le 19 avril 2017 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 

Annie HUMBERT 
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                                                      DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes - Unité Départementale du Rhône 
                                                                                                                     Service Développement de l’Emploi et des Qualifications  -  8/10 rue du Nord 69100 Villeurbanne cedex 

PA-PH = personnes âgées-personnes handicapées                                                      

 

 
 

ARRETE PREFECTORAL  
N° DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_04_19_217 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le n° SAP522181551 

 
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 
 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 

VU la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement 
et le décret du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités SAP soumises à agrément ou 
autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration ; 

 

VU la demande de modification de déclaration présentée le 19 avril 2017 par la Résidence 
Services Sarl LE CLOS SAINT JEAN ;  

 

VU l’arrêté préfectoral n° 2012192-0001 du 10 juillet 2012 délivrant la déclaration et l’agrément 
au titre des services à la personne à la Résidence Services Sarl LE CLOS SAINT JEAN ; 

 

SUR proposition du Directeur de l’Unité Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-
Rhône-Alpes ;  

  
A R R E T E : 

 
 
Article 1 : la Résidence Services Sarl LE CLOS SAINT JEAN sise 104 rue du Parc Saint-Jean – 69220 SAINT 
JEAN D’ARDIERES, ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des 
articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est enregistrée sous 
le n° SAP522181551 pour  assurer la fourniture de prestations de services à la personne. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 19 avril 2017. 
 
Article 3 : la Résidence Services Sarl LE CLOS SAINT JEAN  est enregistrée pour effectuer exclusivement au 
domicile des particuliers de ladite résidence, les activités suivantes : 
 
 

1. Activités relevant de la déclaration et hors champ de l'agrément ou de l'autorisation pour une 
durée illimitée – Mode Prestataire :  
 

 Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH) 

 Assistance administrative à domicile 

 Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH) 
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 Assistance informatique à domicile 

 Collecte et livraison de linge repassé 

 Conduite du véhicule des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH) 

 Coordination et délivrance des SAP 

 Entretien de la maison et travaux ménagers  

 Livraison de courses à domicile 

 Livraison de repas à domicile 

 Maintenance et vigilance temporaires de résidence 

 Préparation de repas à domicile 

 Soin et promenade d’animaux pour personnes dépendantes 

 Soins esthétiques personnes dépendantes 

 Téléassistance et visioassistance 

 Travaux de petit bricolage 
 

 
2. Activités déclarées et soumises à autorisation du Conseil Départemental du Rhône (en cours de 

validité)  - Mode prestataire 
 

 Accompagnement des PA-PH (prestataire)  

 Assistance aux personnes âgées (PA) (prestataire)   

 Assistance aux personnes handicapées (PH) (prestataire)   

 Conduite véhicule PA / PH (prestataire)   
 

Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 

Article 5 : En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un 
agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) 
d’exercice de ses activités. 
En application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités nécessitant une 
autorisation n’ouvrent droit à ces dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou 
le renouvellement de cette autorisation. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 
 

Article 6 : Le Directeur de l’Unité Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
du Rhône.  

Lyon, le 19 avril 2017 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
Annie HUMBERT 
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Direction régionale 

des entreprises 

de la concurrence 

de la consommation 

du travail et de l’emploi 

 

Unité départementale du Rhône 

 

 

 

 

 

 

Service Cohésion Economique et Sociale 

Territoriale 

  

 

Affaire suivie par :  

Florence MEYER 
 florence.meyer@direccte.gouv.fr 

 

Téléphone : 04.72.65.57.35 

 

 

AGREMENT ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE (ESUS) 

ARRÊTE PREFECTORAL N° DIRECCTE-UD69_CEST_2017_04_14_06 

 

VU la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 

 

VU le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale », 

 

VU l’arrêté ministériel du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément 

« entreprise solidaire d’utilité sociale », 

 

Vu le décret du 16 février nommant Monsieur Henri-Michel COMET, préfet de la région Auvergne-

Rhône-Alpes, préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral N°DIRECCTE/2017/19 portant subdélégation de signature du Directeur 

régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU la demande complète du 10/04/2017, présentée par Madame Gaël TAVERNIER, Présidente de 

l’association LE PARI SOLIDAIRE LYON située 15 C rue Ernest Fabregue 69009 LYON ; 

 

DECIDE 

 

L’association dénommée LE PARI SOLIDAIRE LYON domiciliée 15 C rue Ernest Fabregue 69009 

LYON ;  

SIRET    : 49170759200029 

CODE APE : 9499Z 

est agréée en qualité d’entreprise solidaire d’utilité sociale au sens de l’article L.3332-17-1 du code 

du travail. 

 

Cet agrément est accordé pour une durée de 5 ans à compter de sa date de notification. 

 

Le présent arrêté sera publié au journal officiel de la République française. 

 

Fait à Villeurbanne, le 14/04/2017 

 

P/ Le Préfet, par délégation du DIRECCTE 

P/Le Directeur de l’UD du Rhône 

Le Directeur Entreprises, Emploi, Economie 

 

 

Laurent BADIOU 
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Direction régionale 

des entreprises 

de la concurrence 

de la consommation 

du travail et de l’emploi 

 

Unité départementale du Rhône 

 

 

 

 

 

 

Service Cohésion Economique et Sociale 

Territoriale 

  

 

Affaire suivie par :  

Florence MEYER 
 florence.meyer@direccte.gouv.fr 

 

Téléphone : 04.72.65.57.35 

 

 

AGREMENT ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE (ESUS) 

ARRÊTE PREFECTORAL N° DIRECCTE-UD69_CEST_2017_04_14_07 

 

VU la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 

 

VU le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale », 

 

VU l’arrêté ministériel du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément 

« entreprise solidaire d’utilité sociale », 

 

Vu le décret du 16 février nommant Monsieur Henri-Michel COMET, préfet de la région Auvergne-

Rhône-Alpes, préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral N°DIRECCTE/2017/19 portant subdélégation de signature du Directeur 

régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU la demande complète du 31/03/2017, présentée par Monsieur Patrice CHAUMET, Président 

Directeur Général de la SA SCOP SCENETEC située 5 avenue Pierre Sémard 69200 

VENISSIEUX ; 

 

DECIDE 

 

La SA SCOP dénommée SCENETEC domiciliée 5 avenue Pierre Sémard 69200 VENISSIEUX ;  

SIRET    : 31017425500045 

CODE APE : 9002Z 

est agréée en qualité d’entreprise solidaire d’utilité sociale au sens de l’article L.3332-17-1 du code 

du travail. 

 

Cet agrément est accordé pour une durée de 5 ans à compter de sa date de notification. 

 

Le présent arrêté sera publié au journal officiel de la République française. 

 

Fait à Villeurbanne, le 14/04/2017 

 

P/ Le Préfet, par délégation du DIRECCTE 

P/Le Directeur de l’UD du Rhône 

Le Directeur Entreprises, Emploi, Economie 

 

 

Laurent BADIOU 
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PRÉFET DU RHÔNE 

    
Direction régionale de l'environnement, 
de l'aménagement et du logement

Arrêté N° DREAL-SG-2017-03-28-36/69 du 28 mars 2017 
portant subdélégation de signature aux agents de la DREAL 

pour les compétences générales et techniques pour le département du Rhône

La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2009-235 du 27 février 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de
l’État ;

Vu le décret n° 2014-751 du 1er juillet 2014 d’application de l’ordonnance n° 2014-619 du 12 juin 2014
relative à l’expérimentation d’une autorisation unique pour les installations, ouvrages, travaux et activités
soumis à autorisation au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu l’arrêté  NOR : DEVK1531352A du 1er janvier 2016,  portant nomination de la directrice régionale et des
directeurs régionaux adjoints de l’environnement,  de l’aménagement et du logement (région Auvergne-
Rhône-Alpes) ; 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2016-20 du 04 janvier 2016 portant organisation de la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté préfectoral n°PREF-DIA-BCI-2017-03-27-07 du 24 mars 2017 portant délégation de signature à
Madame Françoise NOARS, directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Auvergne-Rhône-Alpes, dans le ressort du département du Rhône ; 
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A R R Ê T E

ARTICLE 1er :
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Françoise NOARS, délégation de signature est donnée à Messieurs
Jean-Philippe DENEUVY, Yannick MATHIEU, Patrick VAUTERIN et Patrick VERGNE, pour l’ensemble des actes et
décisions visées dans l’arrêté préfectoral n° PREF-DIA-BCI-2017-03-27-07 du 24 mars 2017, à savoir :
--  tous les actes de gestion interne à sa direction,

--  tous  les  actes,  documents  administratifs,  rapports,  conventions,  certificats,  correspondances,  dans  le  cadre  des
-missions relevant de sa direction à l’exception :

1 - des actes à portée réglementaire,

2 - des actes défavorables faisant grief à des tiers, notamment les sanctions administratives, suspensions, annulations,
retraits  d’agréments  ou  d’autorisation  ainsi  que  les  décisions  de  refus,  lorsqu’ils  relèvent  d’une  appréciation
discrétionnaire,

3 - des arrêtés portant nomination de membres de commissions et comités départementaux,

4  -des  conventions  de  tous  ordres  avec  des  collectivités  territoriales  ou  des  établissements  publics  engageant
financièrement l’État,

5 - des instructions ou circulaires adressées aux collectivités territoriales,

6 - des requêtes, déférés, mémoires, déclinatoires de compétence auprès des différentes juridictions,

7 - des décisions attributives de subventions de fonctionnement d’un montant supérieur à  30 000 €, et des subventions
d’investissement d’un montant supérieur à 100 000 €.

ARTICLE 2 :
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Françoise NOARS, Messieurs Jean-Philippe DENEUVY, Yannick
MATHIEU,  Patrick  VAUTERIN  et  Patrick  VERGNE,  dans  les  limites  de  leurs  attributions  fonctionnelles  ou
territoriales  et  de  leurs  compétences  définies  par  l’organisation  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et  du logement,  délégation de signature est  accordée aux personnes suivantes,  selon les conditions
fixées ci-dessous, dans la limite des actes cités en article 1.

2. 1. Contrôle électricité, gaz et utilisation de l’énergie :

Subdélégation de signature est donnée à M. Christophe DEBLANC, chef du service eau hydroélectricité et nature, M.
Olivier GARRIGOU, chef du service eau hydroélectricité et nature délégué, à M. Sébastien VIENOT, chef du service
prévention des  risques industriels,  climat  air  énergie,  M. Jean-François BOSSUAT, chef  de service prévention des
risques industriels, climat air énergie délégué, à l’effet de signer :
- tous actes liés aux contrôles techniques et administratifs des ouvrages de production et de transport d’électricité, à
l’exclusion des certificats d’économie d’énergie portant sur des opérations supérieures à 20 millions de KWh ;
- tous actes liés au contrôle administratif des ouvrages de distribution de gaz ;
- les décisions d’inscription sur les listes d’usagers prioritaires des plans de délestage ;
- tous les actes liés au contrôle de l’utilisation de l’énergie par les installations assujetties ;
- les certificats d’obligation d’achat ;
- les certificats d’économie d’énergie.

En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Christophe DEBLANC, Olivier GARRIGOU, Sébastien VIENOT, Jean-
François BOSSUAT, la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les
agents suivants :
- M. Bertrand DURIN, chef de pôle climat, air, énergie, service prévention des risques industriels, climat air énergie
Mmes Évelyne BERNARD, adjointe au chef de pôle, Anne-Sophie MUSY, chargée de mission lignes électriques filière
éolienne Savine ANDRY, chargée de mission énergies renouvelable,  M. Philippe BONANAUD, chargé de mission
réseaux électrique vulnérabilité énergétique ; 
- Mmes Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service eau hydroélectricité et nature, chef de pôle police de l’eau
et hydroélectricité et Isabelle CHARLEMAGNE, adjointe au chef de pôle ;
-  M.  Alexandre  CLAMENS, Cyril  BOURG  et  Mmes  Marie-Hélène  VILLÉ,  Emmanuelle  ROUCHON,  Béatrice
ALLEMAND, chargés de mission concessions hydroélectriques ;
- M. Jean-Yves DUREL, chef de l’unité départementale du Rhône,
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Yves DUREL, la même subdélégation pourra être exercée par  Mme
Christelle MARNET, adjointe au chef de l’unité départementale, chef de la cellule territoriale eau SSP MM. Philippe
NICOLET, adjoint  au chef  de l’unité  départementale,  chef  de la  cellule chargé PPA-Spiral  et  Christophe POLGE,
adjoint au chef de l’unité départementale, chef de la cellule risques technologiques.
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2.2. Contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques :

Subdélégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Gilles  PIROUX,  chef  du  service  prévention  des  risques  naturels  et
hydrauliques, à l’effet de signer tous les actes liés aux contrôles techniques et administratifs de ces ouvrages.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gilles PIROUX, la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs
domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :
- Mme Nicole CARRIE, adjointe au chef de service ;
- M. Patrick MOLLARD, adjoint au chef de service, chef de pôle ouvrages hydrauliques, M. Jean-Luc BARRIER,
délégué au chef de pôle, chargé de mission GEMAPI  et M. Éric BRANDON, adjoint au chef du pôle chargé de la
coordination technique et des barrages concédés ;
- Mme Meriem LABBAS, adjointe au chef de service (à compter du 1er avril 2017) ;
- Mmes Cécile SCHRIQUI, Lise TORQUET et MM.  Antoine SANTIAGO,  Ivan BEGIC, Bruno LUQUET,  Yannick
DOUCE,  François  BARANGER, Romain  CLOIX,  Alexandre  WEGIEL,  Dominique  LENNE,  Philippe  LIABEUF,
Samuel LOISON et Stéphane BEZUT, ingénieurs contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques.

2.3. Gestion et contrôle des concessions hydroélectriques :

Subdélégation de signature est donnée à M. Christophe DEBLANC, chef du service eau hydroélectricité et nature, M.
Olivier GARRIGOU, chef du service eau hydroélectricité et nature délégué, à l’effet de signer tous actes liés à la
gestion et au contrôle des concessions hydroélectriques, et de la concession pour l’aménagement du fleuve Rhône.
En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Christophe DEBLANC et Olivier GARRIGOU, la même subdélégation
pourra être exercée par Mmes Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service eau hydroélectricité et nature, chef
de pôle police de l’eau et hydroélectricité, Isabelle CHARLEMAGNE, adjointe au chef de pôle, ainsi que M.Cyril
BOURG, Mmes Marie-Hélène VILLÉ, Béatrice ALLEMAND, chargés de mission concessions hydroélectriques,  M.
Jean-Luc BARRIER, délégué au chef de pôle ouvrages hydrauliques, chargé de mission GEMAPI,

2.4. Mines, après-mines, carrières et stockages souterrains :

Subdélégation de signature est donnée à  M. Christophe DEBLANC, chef du service eau hydroélectricité et nature,
Olivier GARRIGOU, chef du service eau hydroélectricité et nature délégué, à M. Sébastien VIENOT, chef du service
prévention des  risques industriels,  climat  air  énergie,  M. Jean-François BOSSUAT, chef  de service prévention des
risques industriels, climat air énergie délégué, à l’effet de signer :

- tous actes de procédures nécessaires à l’instruction des autorisations techniques et  tous actes relatifs aux contrôles
techniques et administratifs des installations en exploitation,
- tous actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de titres miniers prévus par le décret n°2006-648 du 2
juin 2006 relatif  aux titres miniers et  aux titres de stockage souterrain,  à l’exception des actes liés à la procédure
d’enquête publique.

En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Christophe DEBLANC, Sébastien VIENOT,  Olivier GARRIGOU, et
Jean-François BOSSUAT, la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence,
par les agents suivants :
- Mmes Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service eau hydroélectricité et nature, chef de pôle police de l’eau
et hydroélectricité, Isabelle CHARLEMAGNE, adjointe au chef de pôle, Marguerite MUHLHAUS ; 
- M. Bertrand DURIN, chef de pôle climat, air énergie, service prévention des risques industriels, climat air énergie ;
- Mmes Ghislaine GUIMONT, chef de pôle risques technologiques, mines et carrières, Carole CHRISTOPHE, chef de
l’unité  sol  et  sous-sol,  Lysiane  JACQUEMOUX, chargée  de mission après-mines,  exploitations souterraines,  titres
miniers et inspection du travail,  Elodie CONAN, chargée de mission carrières, planification carrières et déchets et
Agnès CHERREY, chargée de mission carrière, ISDI, référent inspection travail, M. Dominique NIEMIEC, chargé de
mission mine et après-mine et stériles miniers, unité interdépartemental Cantal, Allier, Puy-de-Dôme , M. Alexandre
CLAMENS, chargé de mission après mines, stockages souterrains ;
- M. Jean-Yves DUREL, chef de l’unité départementale Rhône.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Yves DUREL, la même subdélégation pourra être exercée par  Mme
Christelle MARNET, adjointe au chef de l’unité départementale, cheffe de la cellule territoriale eau SSP, MM. Philippe
NICOLET adjoint au chef de l’unité départementale, chef de la cellule chargée PPA-SPIRAL et Christophe POLGE.
Adjoint au chef de l’unité départementale, chef de la cellule risques technologiques ;

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Yves DUREL, Mme Christelle MARNET, MM Philippe NICOLET et
Christophe POLGE, la même subdélégation pourra être exercée, dans l’ordre suivant et dans leurs domaines respectifs
de  compétence,  par  Mme  Marie-Laure  WOLF,  chef  de  la  subdivision,  inspecteur  des  ICPE  et  M.  Jonathan
BONNAFOUX, inspecteur des ICPE.
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2.5. Transports de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques par canalisations, distribution et utilisation du
gaz, équipements sous pression :

Subdélégation de signature est  donnée à M. Sébastien VIENOT, chef du service prévention des risques industriels
climat air énergie, Jean-François BOSSUAT, chef de service délégué, à l’effet de signer :
- tous actes relatifs aux contrôles techniques et administratifs des ouvrages de transport de gaz, d’hydrocarbures et de
produits chimiques par canalisations ;
- tous actes de procédures nécessaires à l’instruction des dossiers de canalisations de transport prévu par le code de
l’environnement, à l’exception des actes liés à la procédure d’enquête publique ou de DUP ;
- tous actes relatifs au contrôle technique et administratif des ouvrages de distribution et d’utilisation du gaz ; 
- tous actes relatifs à l’approbation, à la mise en service et au contrôle des équipements sous pression ;
- tous actes relatifs à la délégation des opérations de contrôle dans le domaine des équipements sous pression ;
- tous actes relatifs à la reconnaissance des services Inspection dans le domaine des équipements sous pression.

En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Sébastien VIENOT, Jean-François BOSSUAT, la même subdélégation
pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :

- Mme Ghislaine GUIMONT, chef de pôle risques technologiques, mines et carrières, Mme Christine RAHUEL, M.
François  MEYER,  chargés  de  mission  appareils  à  pression-canalisations,  M.  Pierre  FAY,  chef  d’unité  appareils  à
pression, M. Patrick FUCHS, chargé de mission canalisations-référent de la coordination inter-région canalisations,
MM. Emmanuel DONNAINT, Daniel BOUZIAT, Rémi MORGE, chargés de mission canalisations ;

- M. Jean-Yves DUREL, chef de l’unité départementale Rhône.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Yves DUREL, la même subdélégation pourra être exercée par  Mme
Christelle MARNET, adjointe au chef de l’unité départementale, chef de la cellule territoriale eau SSP, MM. Philippe
NICOLET, adjoint au chef de l’unité départementale, chef de la cellule chargée PPA-SPIRAL et Christophe POLGE,
Adjoint au chef de l’unité départementale, chef de la cellule risques technologiques.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Yves DUREL, Mme Christelle MARNET, MM Philippe NICOLET et
Christophe POLGE, la même subdélégation pourra être exercée par Mme Christelle BÔNE, cheffe de la subdivision,
inspectrice des ICPE.

2.6. Installations classées, explosifs et déchets :

Subdélégation de signature est donnée à M. Sébastien VIENOT, chef du service prévention des risques industriels,
climat air énergie, M. Jean-François BOSSUAT, chef de service délégué, à l’effet de signer :
– toutes demandes de modification ou de complément de dossiers de demande d’autorisation ;
– tous actes relatifs au contrôle en exploitation des installations classées ;
– tous  actes  relatifs  aux  contrôles  techniques  et  administratifs  des  installations  en  exploitation  concernant  les
explosifs ;
– toutes décisions relatives à l’importation ou l’exportation des déchets.

En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Sébastien VIENOT et Jean-François BOSSUAT, la même délégation
pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :
– Mmes  Ghislaine  GUIMONT,  chef  de  pôle  risques  technologiques  mines  et  carrières,  M.  Emmanuel  BERNE,
chargés de mission risques accidentels, Mmes Cathy DAY, Gwenaëlle BUISSON, MM. Stéphane PAGNON, Pierre
PLICHON,  chargés  de  mission  risques  accidentels,  M.  Alexandre  CLAMENS,  chargé  de  mission  après  mines,
stockages souterrains ;
– MM. Yves-Marie VASSEUR, chef de pôle risques chroniques, santé environnement, Gérard CARTAILLAC, adjoint
au chef de pôle, Pascal BOSSEUR DIT TOBY, chargé de mission produits chimiques administration bases de données,
Mme Élodie MARCHAND, chargée de mission produits chimiques, Mme Claire DEBAYLE, MM. Samuel GIRAUD,
Frédérick VIGUIER, chargés de mission SSP, M. Yves EPRINCHARD, chef de l’unité installations classées air, santé
environnement,  Mme Caroline IBORRA, chargée de mission air,  M. Vincent PERCHE, chargé de mission IED et
coordonnateur  PN,  Mme Aurélie  BARAER,  chargée  de  mission  déchets,  Mme  Delphine  CROIZE-POURCELET,
chargée de mission eau, Mmes Dominique BAURES, chargée de mission santé-environnement, Andrea LAMBERT,
chargée de mission eau-déchets et Laure ENJELVIN, chargée de mission air, bruit, santé environnement ;
– M. Jérôme PERMINGEAT, attaché à l’unité interdépartementale Drôme-Ardèche ;
– M. Jean-Yves DUREL, chef de l’unité départementale Rhône.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Yves DUREL, la même délégation pourra être exercée par Mme
Christelle MARNET, adjointe au chef de l’unité départementale, cheffe de la cellule territoriale eau SSP,  MM Philippe
NICOLET adjoint au chef de l’unité départementale, chef de la cellule chargée PPA-SPIRAL et Christophe POLGE,
adjoint au chef de l’unité départementale, chef de la cellule risques technologiques.
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En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Yves DUREL, Mme Christelle MARNET, MM Philippe NICOLET et
Christophe POLGE, la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les
agents suivants :

– M.  Jean-Luc  COUE,  Mme  Julie  ARNAUD,  Mme  Fatiha  BEN  ADDI,  MM.  Daniel  BOBILLIER,  Thomas
DEVILLERS,  Bertrand  GEORJON,  Mohamed  SEGHROUCHNI,  inspecteurs  des  ICPE,  chargé  de  sites, Mme
Christelle BÔNE, chef de la subdivision territoriale Rhône-eau, inspecteur des ICPE, Mme Frédérique GAUTHIER, M.
Ulrich JACQUEMARD, inspecteurs des ICPE, Mme Elodie COURTIADE, chef de la subdivision déchets, inspecteur
des ICPE, Mme Marie-Laure WOLF, chef de la subdivision carrières-sols-sous-sols, MM. Laurent CROUZET, Bertrand
JOLY, inspecteurs des ICPE, Jérôme HALGRAIN, chef de la subdivision territorial Métropole Est Lyonnais, Arnaud
LAVERIE, chef de la subdivision sites et sols pollués, Pascal RESTELLI, Julien INART, Jonathan BONNAFOUX,
Ulrich JACQUEMARD et Fouad DOUKKANI, inspecteurs ICPE.

2.7. Véhicules :

Subdélégation de signature est donnée à M. Joël DARMIAN, chef du service réglementation et contrôle des transports
et des véhicules, et Mme Cendrine PIERRE, chef de service déléguée, à l’effet de signer :
– tous actes relatifs à la réception, à l’homologation et au contrôle des véhicules et des matériels de transport de
marchandises dangereuses ;
– toutes délivrances ou retraits des autorisations de mise en circulation de véhicules ;
– tous actes relatifs au contrôle technique périodique des véhicules (agrément des contrôleurs et des installations,
récépissé  de  déclaration,  avertissement,  organisation des  réunions  contradictoires)  à  l’exception des  suspensions et
retraits d’agrément.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Joël DARMIAN et de Mme Cendrine PIERRE, la même délégation pourra
être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :
– M.  Laurent  ALBERT,  chef  de  pôle  contrôle  secteur  Est, Mme  Myriam  LAURENT-BROUTY,  chef  de  pôle
réglementation secteur Est, MM. Denis MONTES, chef d’unité contrôle techniques des véhicules, Vincent THIBAUT et
Nicolas MAGNE, chargés d’activités véhicules, Mme Françoise BARNIER, chargée de mission ;
– M. Jean-Yves DUREL, chef de l’unité départementale Rhône.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Yves DUREL, la même délégation pourra être exercée par Mme
Christelle MARNET, adjointe au chef de l’unité départementale, cheffe de la cellule territoriale eau SSP, MM Philippe
NICOLET, adjoint au chef de l’unité départementale, chef de la cellule chargé PPA-SPIRAL et Christophe POLGE,
adjoint au chef de la subdivision, chef de la cellule risques technologiques.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Yves DUREL, de Mme Christelle MARNET et  de MM Philippe
NICOLET et Christophe POLGE, la même subdélégation pourra être exercée par les agents suivants :
– M. Yves DUCROS, chef de la cellule véhicules et en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier : MM. Jean-
Sébastien  FONTANELLE,  Yoan  GINESTE,  adjoints  au  chef  de  la  cellule,  Thierry  MELINAND,  Jean-Claude
LHEURETTE, Philippe RAMBAUD, Philippe ALGUACIL, Julien MARCOUX, techniciens attachés à la cellule.

2.8. Circulation des poids lourds : 

Subdélégation de signature est donnée à M. Joël DARMIAN, chef du service réglementation et contrôle des transports
et des véhicules et Mme Cendrine PIERRE, chef de service déléguée, à l’effet de signer :
– les  actes  (autorisations,  avis,  récépissés  de  déclaration  et  validation  d’itinéraires)  relatifs  aux  transports
exceptionnels de marchandises, d’engins ou de véhicules et ensembles de véhicules comportant plus d’une remorque ;
– les actes (décisions et avis) relatifs aux dérogations individuelles temporaires à l’interdiction de circulation des
véhicules de transport de marchandises à certaines périodes.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Joël DARMIAN et de Mme Cendrine PIERRE, la même délégation pourra
être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :

- Mme Myriam LAURENT-BROUTY, chef de pôle réglementation secteur Est, M. Laurent ALBERT, chef de pôle
contrôle  secteur  Est, Mme  Sophie  GINESTE,  chef  d’unité  transports  exceptionnels  et  dérogations et  M.  Julien
VIGNHAL, adjoint au chef d’unité.

Subdélégation est donnée aux agents suivants, lorsqu’ils sont d’astreinte, à l’effet de signer les actes (décisions et avis)
relatifs  aux  dérogations  individuelles  temporaires  à  l’interdiction  de  circulation  des  véhicules  de  transport  de
marchandises à certaines périodes : 

– M. Jean-François  BOSSUAT,  M.  Fabrice  BRIET,  M.  Christophe  CHARRIER,  M.  Fabrice  CHAZOT,  M.
Nicolas CROSSONNEAU, M. Joël DARMIAN, M. Christophe DEBLANC, Mme Agnès DELSOL, M Jean-
Yves DUREL, M. Olivier FOIX, M. Jean-Pierre FORAY, M. Bruno GABET, M. Olivier GARRIGOU, M.
Gilles  GEFFRAYE,  M.  Fabrice  GRAVIER,  M.  Christian  GUILLET,  Mme  Ghislaine  GUIMONT,  Mme
Emmanuelle  ISSARTEL,  Mme  Anne-Laure  JORSIN-CHAZEAU,  M.  Lionel  LABEILLE,  M.  Christophe
LIBERT, M. Patrick MARZIN, M. Christophe MERLIN, M. Olivier MURRU, M Philippe NICOLET, Mme
Claire-Marie  N’GUESSAN,  M.  Olivier  PETIOT,  M.  David  PIGOT,  M.  Gilles  PIROUX,  M.  Christophe
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POLGE,  Mme  Caroline  PROSPERO,  M.  Jean-Pierre  SCALIA,  M.  Pascal  SIMONIN,  M.  Yves-Marie
VASSEUR, M. Sébastien VIÉNOT, M. Pierre VINCHES.

2.9. Préservation des espèces de faune et de flore et des milieux naturels :

Subdélégation de signature est donnée à M. Christophe DEBLANC, chef du service eau hydroélectricité et nature, M.
Olivier GARRIGOU, chef de service délégué, M. Julien MESTRALLET, chef de pôle préservation des milieux et des
espèces,  Mme Carine PAGLIARI-THIBERT, adjointe au chef de pôle préservation des  milieux et  des espèces,  M.
Dominique BARTHELEMY, adjoint au chef de service, chef de pôle politique de l’eau et Arnaud PIEL, chef de pôle
politique de la nature,  Mme Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service,  chef de pôle police de l’eau et
hydroélectricité à l’effet de signer :

- tous les actes et décisions relatifs :
• à la détention et à l’utilisation d’écaille de tortues marines des espèces Eretmochelys imbricata et Chelonia
mydas, par des fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont composés ;
• à la détention et à l’utilisation d’ivoire d’éléphant, par des fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont
composés ;
• au transport de spécimens d’espèces animales qui sont simultanément inscrites dans les annexes du règlement
(CE) n°338/97 sus-visé et protégées au niveau national par les arrêtés pris pour l’application des articles L.411-1
et L.411-2 du code de l’environnement ;

- toutes les autorisations accordées en application de la convention sur le commerce international des espèces de faune
et  de  flore  menacées  d’extinction  et  des  règlements  communautaires  correspondants  (CITES-  convention  sur  le
commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction) ;

-  tous  les  actes  de  procédure  nécessaires  à  l’instruction  des  dossiers  de  demande de  dérogation  aux  interdictions
mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l’article L.411-1 du code de l’environnement relatif à la conservation d’espèces de
faune et de flore protégées et de leurs habitats naturels ;

-  tous les actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de demande de travaux modifiant l’état ou l’aspect
d’une réserve naturelle nationale au titre de l’article L.332-9 du code de l’environnement, à l’exception de la décision
d’octroi ou de refus de l’autorisation ;

-  tous les actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de demande de travaux ou d’activités ne modifiant
pas l’état ou l’aspect d’une réserve naturelle nationale, à l’exception de la décision d’octroi ou de refus de l’autorisation.

2.10. Pénétration dans les propriétés privées à des fins d’inventaires du patrimoine naturel :

Subdélégation de signature est donnée à M. Christophe DEBLANC, chef du service eau hydroélectricité et nature, et M.
Olivier GARRIGOU, chef de service délégué, MM. Dominique BARTHELEMY, adjoint au chef de service, chef de
pôle politique de l’eau, Julien MESTRALLET, chef de pôle préservation des milieux et  des espèces,  Mme Carine
PAGLIARI-THIBERT, adjointe au chef de pôle préservation des milieux et des espèces et M. Arnaud PIEL, chef de
pôle politique de la nature et Mmes Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service, chef de pôle police de l’eau et
hydroélectricité, à l’effet de signer les autorisations de pénétrer sur les propriétés privées dans le cadre des inventaires
du patrimoine naturel de l’article L 411-5 du code de l’environnement.

2.11. Police de l'eau (sur l’axe Rhône -Saône) :

Subdélégation de signature est accordée à M. Christophe DEBLANC, chef du service eau hydroélectricité et nature, M.
Olivier GARRIGOU, chef du service eau hydroélectricité et nature délégué, à l’effet de signer :

- tous les documents relatifs à la procédure de déclaration ou d’autorisation des installations, ouvrages,  travaux et
activités  (IOTA)  en  application  des  articles  L211-1,  L214-1  et  suivants  et  R214-1  et  suivants  du  code  de
l’environnement, de l’ordonnance n°2014-619 du 12 juin 2014 et de son décret d’application n° 2014-751 du 1er juillet
2014,  ainsi  que  de  l’ordonnance  n°2017-80 relative  à  l’autorisation  environnementale  et  ses  décrets  d’application
n°2017-81 et 82 à l’exception :

• des récépissés de dépôt de demande d’autorisation et déclarations ;
• des déclarations de complétude des dossiers de déclarations ;
• de tout acte nécessitant l’avis préalable du CODERST ;
• des arrêtés de prescriptions spécifiques et d’opposition à déclaration ;
• des arrêtés de refus, de prescription complémentaire, d’autorisation, et des arrêtés modificatifs.

- tous documents ou actes de procédure nécessaires à la mise en œuvre de la procédure de police administrative de
l’environnement, conformément au titre VII-Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions- du livre 1
du code de l’environnement, à l’exception de la décision portant mise en demeure et de la décision portant sanctions
administratives.
- tous documents nécessaires à la mise en œuvre de la procédure de police judiciaire de l’environnement, conformément
au titre VII-Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions- du livre 1 du code de l’environnement.

En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Christophe DEBLANC et Olivier GARRIGOU, la même subdélégation
pourra être exercée dans leurs domaines respectifs de compétences, par les agents suivants :
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- Mmes Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service, chef de pôle police de l’eau et hydroélectricité, Isabelle
CHARLEMAGNE, adjointe au chef de pôle, M. Dominique BARTHELEMY, adjoint au chef de service, chef de pôle
politique de l’eau ;
-  MM.  Vincent  SAINT  EVE,  chef  de  l’unité  ouvrages  hydrauliques,  Mathieu  HERVE,  chef  de  l’unité  gestion
qualitative, Damien BORNARD, inspecteur ouvrages hydrauliques, Pierre LAMBERT, inspecteur gestion quantitative,
Mme Fanny TROUILLARD, chef de l’unité travaux fluviaux, M. Marnix LOUVET et Mmes Hélène PRUDHOMME,
Laura CHEVALLIER, inspecteurs gestion qualitative, M. Daniel DONZE et Mme Safia OURAHMOUNE, inspecteurs
travaux fluviaux.

2.12. Police de l’environnement :

Subdélégation est  accordée,  selon leurs  attributions respectives,  à  M.  Christophe DEBLANC, chef  du service  eau
hydroélectricité  et  nature,  M.  Olivier  GARRIGOU,  chef  de  service  eau  hydroélectricité  et  nature  délégué,  à  M.
Sébastien VIENOT, chef du service prévention des risques industriels, climat air énergie, M. Jean-François BOSSUAT,
chef de service prévention des risques industriels, climat air énergie délégué, à M. Fabrice GRAVIER, chef du service
mobilité aménagement paysages et M. Olivier PETIOT, chef de service délégué, à l’effet de signer :
– tous documents ou actes de procédure nécessaires à la mise en œuvre de la procédure de police administrative de
l’environnement, conformément au titre VII-Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions du livre 1
du code de l’environnement, à l’exception de la décision portant mise en demeure et de la décision portant sanctions
administratives.
– tous  documents  nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  de  la  procédure  de  police  judiciaire  de  l’environnement,
conformément au titre  VII-Dispositions communes relatives  aux contrôles  et  aux sanctions- du livre 1 du code de
l'environnement.
En cas d’absence ou d’empêchement de ces chefs de service, la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs
domaines de compétences respectifs, par : 

- Mme Carole EVELLIN-MONTAGNE chef de pôle stratégie animation, service mobilité, aménagement, paysages et
M. Christophe BALLET-BAZ, adjoint au chef de pôle ;

- MM. Dominique BARTHELEMY, adjoint au chef de service eau, hydroélectricité et nature, chef de pôle politique de
l’eau, Arnaud PIEL, chef de pôle politique de la nature, Julien MESTRALLET, chef de pôle préservation des milieux et
des espèces, Mmes Carine PAGLIARI-THIBERT, adjointe au chef de pôle, Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef
de service, chef de pôle police de l’eau et hydroélectricité, Isabelle CHARLEMAGNE, adjointe à la cheffe de pôle;

-  M.  Cyril  BOURG,  Mmes  Marie-Hélène  VILLE  et  Béatrice  ALLEMAND,  chargés  de  mission  concessions
hydroélectriques ;

-  Mmes Cécile  PEYRE, chargée de mission coordination police et  appui juridique, service eau, hydroélectricité  et
nature,  Danièle  FOURNIER,  chargée  de  mission  biodiversité,  Camille  DAVAL,  chargée  de  mission  biodiversité,
hydroélectricité, observatoire montagne, Marianne GIRON, chargée de mission biodiversité, référent RNN montagnes
et carrières, Monique BOUVIER, chargée de mission espèces protégées scientifiques , MM. Marc CHATELAIN, chef
de projet espèces protégées, Mathieu METRAL, chef de l’unité loup, Fabien POIRIE, chargé de mission biodiversité,
Xavier  BLANCHOT,  chef  de  mission biodiversité,  référent  énergie  renouvelable,  suivi  axe  fluvial  Rhône,  Freddy
ANDRIEU,  chargé  de  mission  réserves  naturelles  en  PNR,  suivi  RNR  et  Romain  BRIET,  chargé  de  mission
biodiversité ;

- Mme Mallorie SOURIE, chargée de mission PNA et espèces protégées, MM. David HAPPE, chargée de mission flore
et  connaissance  et  espèces  invasives  et  Sylvain  MARSY, chef  de  projet  pilotage  technique  et  scientifique/N2000,
référent forêt. 

ARTICLE 3 :
L’arrêté  antérieur en date du 09 mars 2017 portant subdélégation de  signature aux agents de la DREAL Auvergne-
Rhône-Alpes pour le département du Rhône est abrogé.

ARTICLE 4 :
Madame la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-
Alpes est chargée de l’exécution de cet arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département.

fait à Lyon, le 28 mars 2017
pour le préfet et par délégation,

la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Signé

Françoise NOARS
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